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ce moment que les bases de l'imposition générale, 

convaincu que la dette appelée exigible sera payée par la vente des biens nationaux, suite de vos sges opérations, supposant que la somme de l'imposition ne montera pas a plus de 500 à 520 millions et donnant au trésor national quel¬ ques millions de latitude, j'ai l'honneur de vous proposer le projet de décret suivant. 

Projet de décret. 

Art. 1er, Les impositions de la France seront 

composées d'un impôt territorial, d'une contribu¬ tion personnelle et d'un subside indirect. Art. L'impôt territorial est fixé à 240 mil¬ 

lions, qui seront prélevés sur le revenu approxi¬ matif du territoire, et sur toute l'étendue du 
royaume, et payés par tous les citoyens, en pro¬ 
portion des anciennes contributions directes et rectifiées, de chaque département. 

Art. 3. La contribution personnelle est fixée à 80 millions. Elle sera assise, d'une part, sur les meubles non territoriaux et fictifs, et, d'autre 

part, sur les maisons des villes, sur les maisons 
de plaisance et leurs enceintes, et sur tous les 
logements, jardins et enclos des propriétaires, cul¬ 
tivateurs ou fermiers ; elle sera graduée, par classes déterminées, sur le prix du bail de ces maisons, 
ou de leur loyer estimés au taux du pays. Cette contribution s'éteindra de législature en législa¬ 
ture, en même proportion que les rentes viagères 
dues par la nation. 

Art. 4. Le subside indirect sera subdivisé en di¬ vers droits dont l'Assemblée nationale décrétera 

les dénominations, Je mode de perception et le tarif. 

Voix nombreuses : L'impression du discours ! 

Autres voix : Oui 1 oui ! ainsi que du discours de 
M. Delley-d'Agier. (L'impression des deux discours est ordonnée.) 

M. le Président. M.de Boislandry à la parole. 

M. de Boislandry. Pour ne pas abuser des moments de l'Assemblée, je lui ferai distribuer les observations que j'avais à lui soumettre sur l'impôt. (Voyez ce document annexé à la séance). 

M. de Ia Rochefoucauld. Je m'empresse de reconnaître que les préopinants ont répandu une 

grande lumière sur la question de l'impôt qui est agitée en ce moment. Je déclare que l'intention du comité est que l'évaluation doit être faite, comme si un fermier, par exemple, voulait prendre à 

bail une terre; ce fermier considère tous les objets qui peuvent lui donner des revenus, il tire la probabilité du profit d'après lequel il fait des offres au propriétaire. 

Au reste, le comité n'a proposé une évaluation que pour 1791 : ensuite on travaillera d'année en année à perfectionner ce travail et on parviendra annuellement à la confection d'un cadastre gé¬ néral, 

Relativement au projet de M. Rey, consistant à demander à chacun, en particulier, quel est son revenu, je pense que cette mesure nous priverait du moyen le plus puissant pour assurer l'égalité de répartition, c'est la contradiction entre les contribuables. Dans la combinaison du comité, l'assemblée générale des contribuables détermine 
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au contraire la proportion dans laquelle l'impôt sera réparti . 

Je propose de voter dès aujourd'hui sur l'ar¬ ticle premier du projet de décret du comité, 

M.. Brillât-Savarin . Je propose de percevoir l'impôt en nature. (On entend des réclamations de toutes parts) . 

M. Prieur. J'observe que c'est une erreur dans laquelle sont tombées plusieurs provinces; il est important que M. Brillât soit entendu afin que toute la France sache que l'Assemblée s'est dé¬ terminée pour le parti le plus raisonnable. 

M. Brillât-Savarin. Je me bornerai à 
quelques mots. Aucune base ne peut présenter 

un moyen plus facile de percevoir l'impôt. Il n'y aurait à rendre que trois décrets : le premier fixerait la quotité à raison du rapport des terres ; le second déterminerait quels seraient les im¬ 

meubles qui, ne pouvant payer en nature, paye¬ raient en argent; le troisième indiquerait la na¬ 
ture des fonds sur lesquels l'impôt serait pré¬ levé. 

M. Bubois-Crancé. La question de l'impôt en nature n'a pas encore été soulevée dans l'As¬ semblée nationale : elle mérite d'être discutée. 

Je demande donc que l'Assemblée suspende sa 
décision jusqu'à demain et qu'il n'y ait pas de vole sur l'article 1er du projet du comité. 

M. Rœderer. Je pense que l'Assemblée ne peut se dispenser d'entendre ceux qui veulent 

jiarler sur la questionne puis d'avance indiquer quelques-unes des raisons qui ont porté le co¬ mité d'imposition à rejeter ce projet dont Vauban est le père, que des hommes très éclairés ont dé¬ 

fendu, mais qui aujourd'hui, d'après l'expérience qui en a été faite, ne peut plus soutenir l'exa¬ men. Les notables assemblés par M. de Galonné ont démontré que les frais de perception de l'im¬ pôt en nature montaient à 25 0/0. On sait que M. de Calonne répondit au clergé, qui avait beaucoup aidé à faire cette démonstration, qu'il était évident, par conséquent, que la dîme devait lui être payée en argent pour éviter les frais de perception. 

L'Assemblée nationale a depuis appliqué ce principe. 

La seconde raison contre l'impôt en nature, c'est qu'il enlève au laboureur le gain qu'il ferait sur des grains en les vendant à propos et comme il lui plairait. 

Enfin, une des causes qui ont le plus attaché le 
peuple à Ja Constitution, c'est la suppression de la dîme que cette perception rétablirait avec in¬ finiment plus d'étendue. 

M. le Président. Je reçois une note de M. le garde des sceaux qui demande quel jour M. de Santo-Domingo, mandé à la barre, sera entendu par l'Assemblée. 

L'Assemblée assigne la séance de jeudi soir. 

M. Thouret. Le bruit s'est répandu qu'un complot avait été formé pour enlever le roi et l'emmener à Rouen. Je suis chargé de vous pré¬ senter à ce sujet une adresse et une proclamation du corps municipal de la commune de cette ville. 

Je vais en donner lecture : 
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ADRESSE de la municipalité de Rouen à l'Assem¬ blée nationale. 

Messieurs, un écrit imprimé, qui se répand ici 

depuis quelques jours, annonce que des ennemis du bien public ont conçu la possibilité d'établir à Rouen le foyer d'une contre-révolution. Ge soupçon est une injure, que les représen¬ tants de la commune de Rouen s'empressent de repousser. Ils vous déclarent, Messieurs, et ils attestent à la France entière, que la très grande majorité de leurs concitoyens, pleine de confiance dans les lumières et la sagesse des représentants de la nation, maintiendra toujours l'exécution de leurs décrets, par tous les moyens et avec toute l'éner¬ gie qu'inspire-le sentiment de la liberté. Ils vous attestent que la garde nationale rouen-naise, le régiment de Salis-Samadeet les dragons-Dauphin ont déployé dans toutes les occasions les sentiments du civisme le plus pur, et le dévouement le plus entier pour la défense de la Constitution. 

Et quel intérêt, Messieurs, pourrait trouver à la contre-révolution une cité industrielle et com¬ 

merçante, qui sait que l'industrie et le commerce ne peuvent prospérer que par la liberté ? 

Que pourrait-elle regretter à la désorganisation d'un gothique et barbare gouvernement, où les arts utiles étaient sans appui, sans encourage¬ ment, sans considération ; d'un gouvernement où 

la protection des ministres et les bienfaits du monarque n'atteignaient jamais que l'intrigue et la faveur; d'un gouvernement enfin où, par un 

système révoltant et digne du despotisme orien¬ tal, quelques castes privilégiées étaient seules admises aux dignités publiques, sans supporter aucunes des charges de l'Etat ? 

Regretterait-elle un droit oppressif (1), dont en vain, depuis plusieurs siècles, elle sollicitait la suppression, que vous avez prononcée avec celle du régime féodal ? 

Regretterait-elle les régimes non moins odieux de la gabelle et du tabac, dont la destruction 
(qui vous a mérité les bénédictions du pauvre) ouvre de nouveaux canaux au commerce et à 
l'industrie, et fournit à l'agriculture de nouveaux 
moyens de prospérité et de richesse ? 

Regretterait-elle enfin la vénalité des charges et de la justice, les privilèges des anciens ordres, l'autorité arbitraire des ministres, les lettres 

de cachet, les droits de chasse et colombier, les banalités, et tant d'autres abus déshonorants 
pour une nation éclairée, et que vous avez eu le 
courage d'attaquer et de détruire, malgré les ef¬ 

forts réunis des préjugés, de l'intérêt, de l'or¬ gueil et du fanatisme? Non, Messieurs, nos concitoyens ne sont pas à ce point indignes de vos bienfaits; ils sentent trop vivement la difficulté et le prix de vos tra¬ vaux ; et pénétrés de reconnaissance et d'admira¬ 

tion, il n'est rien qu'ils n'entreprennent pour la défense d'une si belle cause, et pour déconcerter 

les efforts téméraires et criminels, par lesquels on voudrait vous arrêter au milieu de votre car¬ rière. 

Ce n'est pas cependant, Messieurs, que l'orgueil humilié de quelques individus n'ait cherché, ici 
comme ailleurs, à égarer un peuple simple et 

(l) Le droit de yicomté. 
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crédule, et à lui rendre suspecte la main de ses 

bienfaiteurs; mais les yeux constamment ouverts sur leur conduite, nous ne cesserons pas d'ob¬ server leurs manœuvres, et nous pouvons assurer qu'ils ne troubleraient pas impunément l'ordre public et la tranquillité générale. Et ce peuple simple et crédule qu'ils cher¬ chent à égarer, ce peuple sage qu'on voudrait armer contre lui-même, ce bon peuple qui nous a honorés de sa confiance, nous ne l'abandonne¬ 

rons pas aux insinuations perfides de ses en¬ nemis; nous lui dévoilerons leurs embûches se-crèies ; nous ne cesserons de l'éclairer sur ses 

véritables intérêts, et lui persuader que vous êtes 
ses meilleurs amis, et que son bonheur dépend ce moment de sa confiance en vos travaux et son 
obéissance à vos décrets, sanctionnés par le -meilleur des rois. 

Heureux l si par notre vigilance constante et 
infatigable, nous pouvons jusqu'à la fin épargner 

à nos concitoyens ces scènes orageuses et san¬ glantes, qui, dans quelques-unes de nos provin¬ ces, ont attristé le réveil de la liberté. 

Nous venons d'exposer aux yeux du peuple 

une proclamation, dont le but est de donner un nouveau témoignage de notre inaltérable patrio¬ tisme; de manifester à toute la France l'attache¬ ment inviolable de notre commune à la Constitu¬ 

tion; de prémunir nos concitoyens de plus en 
plus contre les suggestions trompeuses des enne¬ mis du bien public, et de faire connaître toute 
l'horreur que nous inspire le projet d'enlever le 
roi et de le conduire dans cette cité, qui sera tou¬ jours fidèle à la patrie. 

Nous sommes avec respect, Messieurs, vos très 
•humbles et très obéissants serviteurs; 

Les officiers municipaux de la ville de Rouen ; 

D'Estouteville, maire; Ribard, Fremont; Auvray, curé; Bomainville, Jacq. Collombel, Tarbé, Ch. Deuspine, Lachesnerheude, le jeune ; Ducastel, Deschamps, P. Bonrmien, L. Bou¬ cher, Vulgis, Hujardin, Belhoste, Th.-L. As-

selin, Vimar; Havard, secrétaire-greffier. 

Extrait des registres des délibérations du corps municipal de la commune de Rouen, 

Cejourd'hui deux octobre mil sept cent quatre-vingt-dix, quatre heures de relevée, en l'assemblée 

du corps municipal, où étaient Messieurs D'Es¬ touteville, maire, Ribard, etc.; M. le procureur de la commune a dit : 

Messieurs, des journaux annoncèrent, il y a quelques jours, un nouveau projet d'enlever le roi. Un imprimé ayant pour titre : Avis aux habi¬ 

tants de Rouen , dit que les ennemis de la Consti¬ tution voulaient le conduire en cette ville. On ré¬ 
pandait qu'ils s'agitaient avec moirjs de réserve, 
et que leur audace indiquait des préparatifs alar¬ mants. 

M.Duval (ci-devant d'Epréniesnil), membre dé l'Assemblée nationale, lui proposa d'abandonner 

tout ce qu'elle avait fait, comme si elle était pie-nacée d'une chute prochaine; ce fut à cette occa-sion qu'un autre membre de l'Assemblée natio¬ nale, combattant cette proposition insensée ou. ipa-licieuse, assura que le projet d'enlever le roi et de le conduire à Rouen était formé. 

On disait ici, que dans certaines assemblées 

tenues au grand salon, la motion d'inviter le roi à venir en cette ville avait été adoptée; qu'une adresse faite en conséquence avait été portée de 
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maisons en maisons ; que des signatures avaient 
été mendiées et surprises, sous l'insidieux pré¬ texte que la présence du roi ramènerait ici l'a¬ bondance du numéraire. 

Enfin, on a distribué d'abord dans Paris, en¬ suite dans Rouen, un imprimé, qui contient d'é¬ 

tranges détails sur le projet d'enlever le roi et de le conduire dans nos murs. Il parait certain que cet imprimé est la copie d'une lettre adressée à M. le maire de Paris, et remise par ce citoyen révéré au comité des recherches de l'Assemblée nationale. 

Mais d'avance nous soutenons qu'elle inculpe faussement les chefs de notre garde citoyenne et ceux de nos troupes de ligne; ces différents chefs 

sont dignes des corps qu'ils commandent, et qui donnent sans cesse l'exemple du patriotisme le plus ardent et d'une fidélité inviolable. Le projet d'enlever le roi serait aussi insensé que criminel. L'exécution de cet affreux dessein serait impossible, quand le roi y consentirait. Combien plus le serait-elle, puisque le roi en dé¬ teste jusqu'à l'idée. Ce prince, le meilleur des monarques que le ciel ait donné à la France , ce prince qui chérit son peuple, dont il est le bien¬ faiteur et l'idole ; ce prince qui réunit toutes les 

vertus de l'honnête homme et du citoyen, a juré de maintenir la Constitution et promis solennel¬ 
lement de ne se point séparer de l'Assemblée na¬ tionale. 

Si donc le roi était enlevé, la France entière 
s'armerait pour punir ce crime détestable ; si le roi était conduit à Rouen, cette cité serait aussi¬ 
tôt le théâtre du carnage et le séjour de l'hor¬ 
reur. Serait-il possible que quelques-uns de ses 
habitants eussent désiré et préparé la perte de leurs concitoyens et le malheur de l'Etat? Au¬ 
raient-ils d'ailleurs conçu le fol espoir de poser les fondements d'une contre-révolution au sein 

même du patriotisme? Auraient-ils oublié que notre garde citoyenne a fait le serment inviola¬ 
ble d'être fidèle à la patrie et au roi, de défen¬ dre la Constitution de toutes sesforces<?£ demourir 
plutôt que de cesser d'être libre? Si les enne¬ 

mis de la patrie et du roi, par un attentat sacri¬ lège à la liberté de ce prince, osaient l'amener dans nos murs, notre garde citoyenne l'arrache¬ rait des mains de ses ravisseurs, pour le rendre à lui-même et aux représentants de la nation. Nous ne pouvons croire, Messieurs, à la réalité 

d'un complot, dont l'extravagance égale l'atro¬ 

cité. Cependant tout ce qu'on dit, tout ce qu'on imprime à cet égard mérite votre attention. Le projet est réel ou il est supposé. S'il est réel, il faut prévenir ses effets désastreux; s'il 

est supposé, c'est une odieuse calomnie; mais elle a un but: c'est de semer la discorde entre 
les citoyens et les troupes de ligne ; de répandre 
des soupçons dangereux sur la fidélité des chefs de notre garde nationale; de rendre suspect aux 

yeux de la France le patriotisme de cette garde invinciblement attachée à la Constitution; enfin, de faire naître dans cette tranquille cité le trou¬ ble, la défiance et la terreur. Un tel dessein n'a 

pu être formé par de bons citoyens, puisqu'ils désirent la paix : il a donc été conçu par des en¬ nemis du peuple, de la loi, du roi, puisqu'ils désirent la guerre civile. 

Défiez-vous, Messieurs, des hommes qui, dans un moment où la paix est si nécessaire, blâment tout ce que fait l'Assemblée nationale, excitent des assemblées tumultueuses, forment des de¬ 

mandes indiscrètes, ou cherchent à multiplier vos embarras et augmenter la douleur du pau-
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vre, en le désolant, en voulant lui ravir l'espé¬ rance si bien fondée d'un meilleur sort. 
Nous déposons sur votre bureau les journaux, 

les imprimés et les renseignements dont nous ve¬ nons de parler: nous réquéronsune délibération à cet égard et nous vous prions de ne pas la sus¬ pendre un seul instant. Signé : VimâR. 

Aussitôt le corps municipal, délibérant sur le 
présent réquisitoire, a déclaré ce qui suit : 

Le corps municipal ne croira jamais que le roi veuille favoriser les ennemis de la Constitution 
et du bien public. 

Au nom de la commune de cette ville, le corps 
municipal jure qu'elle sera toujours fidèle à la Constitution, toujours armé pour la défendre, 

toujours prête à répandre son sang pour la féli¬ cité publique. 

Les officiers municipaux le jurent, parce qu'ils garantissent, sur leur tête, la fidélité de presque tous les habitants de cette ville, riches ou pau¬ vres. 

Ils attestent à tout le royaume, que si cette cité 

est la plus paisible, c'est parce que le pauvre, malgré sa misère, ne cesse pas d'être juste, bon, modéré, de repousser la séduction, de sentir que la sédition lui serait funeste, d'obéir aux lois, et de mettre sa confiance dans l'Assemblée natio¬ nale. 

Ce pauvre qui doit être si cher à tous les Fran¬ 

çais, sait que, si la Constitution était attaquée, la guerre civile deviendrait nécessaire, lui enlè¬ verait ses travaux, sa subsistance, et l'expose¬ rait à tous les malheurs. 

Le corps municipal affirme, sans crainte d'être 
désavoué, que la commune de Rouen serait indi¬ 

gnée, si l'on pouvait soupçonner qu'elle fût dis¬ posée à protéger l'enlèvement du roi. Elle verra sans doute avec enthousiasme, le chef des Français, lorsque la Constitution sera parfaite et consolidée. Le corps municipal aime à croire que si des habitants de cette ville ont supplié le roi de s'y rendre, c'était pour un temps où la présence de Sa Majesté ne serait pas nécessaire à Paris. Le corps municipal regarde le projet d'enlever le roi, comme le produit de la démence effrénée. S'il est possible qu'on ait conçu ce projet et qu'on le tente, il est impossible que on l'exécute. La lettre qui en donne les détails ne mérite nulle confiance légale. 

Le corps municipal n'a pu la lire sans être 

indigné, lorsqu'il a vu que l'on accusait les principaux chefs de la garde nationale, et du régiment de Salis ; dans toutes ses relations si 

fréquentes avec,, ces généreux citoyens, ces braves militaires, le corps municipal s'est perpétuelle¬ ment convaincu de leur loyauté, de leur exacti¬ tude, de leur dévouement. Ils n'ont jamais mérité 

ses reproches et ils ont toujours mérité ses éloges. Il les doit de même au commandant de la cava¬ 
lerie citoyenne. Il ne peut croire que des capi¬ 

taines du régiment de Dauphin soient des pertur¬ bateurs, eux qui lisaient leur devoir dans la conduite si pure de leur chef et de leurs soldats. L'innocence est toujours présumable.On ne peut, d'après la lettredontil s'agit, réputer coupables les autres individus qu'elle dénonce. Quand des per¬ sonnes auraient ou manifesté des préventions, ou tenu des propos hardis, ou annoncé des dis¬ positions lâcheuses, if ne s'ensuivrait pas qu'elles 

eussent formé l'exécrable projet énoncé dans la 
lettre. Les bons citoyens doivent surveiller ces 
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personnes et décéler leurs écarts, si elles s'en 

permettent ; la cause publique est menacée ; notre position critique autorise l'inquiétude et provo¬ que les dénonciations régulières. Mais rien ne peut permettre qu'un citoyen en attaque un autre, et soit à la fois son accusateur et son juge. Il existe dans Rouen quelques citoyens très sus¬ pects. Le corps municipal a les yeux ouverts sur leurs démarches. Il a jusqu'à présent dédaigné leurs propos antipatriotiques. Il sait qu'ils s'agitent pour égarer, pour décourager, pour compromettre le meilleur des peuples. 11 rassemble les indices et les circonstances qui pourront le conduire à des preuves. Il avertit ces mauvais citoyens qu'ils ne braveront pas toujours les lois. Enfin le corps municipal arrête que le réquisi¬ toire et cette délibération seront imprimés et affichés, et qu'il en sera envoyé des exemplaires au roi, à l'Assemblée nationale et aux municipali¬ tés des principales villes du royaume. 

Signé : D'Estouteville maire ; Vimar, procureur de la commune ; et Havard, secrétaire-greffier. 

Collationné par le secrétaire-greffier de la corn-mune , soussigné : Havard. 

M. Thouret. Je propose de décréter qu'il sera fait mention de l'adresse et de la proclamation 
dans le procès-verbal, et que M. le président sera 

chargé d'écrire à la municipalité de Rouen que l'Assemblée nationale, pleine de confiance dans le patriotisme de leur commune, est satisfaite de 

leur zèle pour les intérêts de la cause publique, les invite à continuer leurs soins pour éclairer la conduite des ennemis de la Constitution, qui sont ceux delà nation et du roi. 

(Cette proposition est décrétée.) 
(La séancje est levée à trois heures et demie.) 

ANNEXE 

A LA SÉANCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE 
DU 5 OCTOBRE 1790. 

. SUR LES IMPOTS PAR M. DE BOISLANDRY (1). 

Avant de déterminer la quotité de la contri¬ bution foncière et de fixer ses proportions avec 

les autres impôts à établir il me semble néces¬ saire de connaître, du moins par aperçu, quelles 
seront les dépenses publiques en 1791. En voici 
Vètat probable (2) : 

Frais de culte, traitements et 
pensions ecclésiastiques ....... 1 32, 000*000 liv. 

Renies viagères ........... 101,000,000 Rentes perpétuelles ......... 66,000,000 Intérêts de la dette non cons¬ 

tituée, déduction faite de cin¬ 
quante-cinq millions environ, 
que le payement en assignats 

A reporter. .... 299,000,000 liv. 

(1) Ce document n'a pas été inséré au Moniteur. (2) Les grandes occupations de l'Assemblée nationale ne lui permettant pas de lire de longs ouvrages, j'ai cru devoir me borner à lui offrir des tableaux et quelques réflexions. 

1™ Série. T. XIX. 
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Report.... 299,000,000 liv. 
dispensera d'acquitter ........ 60,000,000 Liste civile ............... 25,000,000 

Frères du roi .............. 4,000,000 Affaires étrangères ......... 7,000,000 Guerre ..................... 90,000,000 Marine (non compris la dé¬ pense extraordinaire) ......... 45,000,000 Pensions, gratifications, se¬ cours ..... ........... . ....... 15,000,000 Dépenses diverses à payer par le Trésor public ...... ........ 14,000,000 Ponts et chaussées pour les grandes routes du royaume ____ 3,000,000 Fortifications, ports, canaux. 3,000,000 Assemblée nationale, sixmois de séance ................... 4,000,000 Cour de revision et cour na¬ 

tionale ....................... 1,000,000 
Frais de recette à cinq pour cent au moins ............... 30,000,000 

Contributions générales. . . 600,000,000 liv. 

Dépenses particulières des départements. 

Assemblées administratives. . 14,000,000 liv. Tribunaux et juges de paix. . 16,000,000 Frais des municipalités et 

gardes nationales ............. 10,000,000 Chemins, chaussées, ateliers 
de charité .................. . 20,000,000 

Total des contributions géné¬ 
rales et particulières ..... 660,000,000 liv* 

L'Assemblée paraît incliner à diminuer l'impôt sur les terres pour augmenter les droits sur les consommations et sur les personnes; mais nous ne faisons pas assez attention qu'il sera très difficile d'établir des impôts indirects productifs. La circulation et le commerce sont, depuis longtemps, dans une stagnation absolue. Les manufactures sont sans activité; plusieurs sont ruinées faute de demandes. Les effets de la Ré¬ 

volution ont été très avantageux aux campagnes, mais très nuisibles aux villes. Si donc les droits 
sur les consommations ne sont établis, comme 

on l'a proposé, que sur les objets de luxe, ils produiront peu , et les recettes présenteront chaque année de nouveaux déficits. Les cam¬ pagnes ont depuis deux ans vendu leurs blés un tiers au-dessus du prix ordinaire. Si la con¬ sommation annuelle de la France, en blé, est 

d'un milliard, elles ont reçu chaque année cinq cents millions de plus. Leurs capitaux se sont 

donc accrus d'un milliard dans les deux ans; ceux des villes, qui ont payé l'augmentation, ont diminué dans la même proportion, et elles ont en outre été privées de leurs ressources ha¬ 

bituelles par la cessation des travaux. Ainsi les moyens sont dans les campagnes et l'insuffisance est dans les villes. Cet état de choses continuera 

parce que notre Constitution tend essentielle¬ 

ment à favoriser la prospérité des campagnes et à diminuer la richesse des villes, par la sup¬ pression du luxe et la réduction des grandes fortunes. 

Pénétré de ces vérités, je pense que les contri¬ butions publiques doivent être tellement com¬ binées que les terres en supportent au moins la la moitié, et que l'autre moitié doit être imposée 
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